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Annexe 24
Réquisitoire au juge de la jeunesse fondée sur le troisième motif [image: OM_2talig]
PRO JUSTITIA
SITUATION ALARMANTE
RÉQUISITITOIRE – APRÈS DÉLIT DE MINEUR


Le procureur du Roi près le tribunal de première instance de xx, 

compte tenu de l’article 47, 3° du décret du 12 juillet 2013 relatif à l'aide intégrale à la jeunesse, entré en vigueur à la suite du décret flamand du 15 février 2019 relatif au droit de la délinquance juvénile ; 

compte tenu des pièces ci-jointes à l’égard du mineur xx,

né à xx,


vu que pour le mineur, en vertu de l’article 14 du décret du 15 février 2019 relatif au droit de la délinquance juvénile, une procédure est en cours auprès du juge ou du tribunal de la jeunesse ;

vu qu’il y a des indices suffisants selon lesquels le mineur se trouve dans une situation alarmante ;

		
requiert qu’il plaise au juge de la jeunesse de procéder à :



· la mise en œuvre d’investigations nécessaires pour connaître la personnalité de la personne concernée et le milieu dans lequel elle est élevée conformément à l’article 50 de la loi du 8 avril relative à la protection de la jeunesse.
· la prise des mesures pédagogiques exécutoires conformément à l’article 48 du décret relatif à l'aide intégrale à la jeunesse.



Le procureur du Roi




 




1/1

image2.png
openbaar
ministerie




image1.png
openbaar ministerie
ministere public




